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Relations Suisse-UE

Une concurrence fiscale loyale : dans l’intérêt de tous les salarié-e-s 
Avec les accords bilatéraux, la Suisse bénéficie d’un accès au marché intérieur de l’UE presque identique à celui des Etats-membres. Il n’est pas étonnant, dès lors, que la Commission de Bruxelles, le gendarme de la concurrence dans l’UE, s’en prenne à certaines pratiques fiscales des cantons suisses. Des conditions de concurrence fiscale plus loyales, tant dans l’UE qu’en Suisse, sont aussi dans l’intérêt des salarié-e-s.
Il semblait, il y a peu de temps encore, que les relations entre la Suisse et l’UE étaient au beau fixe :  l’UE aurait dû être contente que le peuple suisse ait approuvé ces dernières années, sans coup férir, l’accord de Schengen-Dublin, l’extension de la libre circulation des personnes aux nouveaux Etats membres et, tout dernièrement, le milliard pour l’élargissement.
Il semblait que tout continuerait ainsi et que, dans ce climat presque idyllique, l’on poursuivrait tranquillement les négociations sur de nouveaux thèmes d’intérêts communs comme le transit de l’électricité, la participation de la Suisse aux programmes de formation de l’UE, le libre-échange agricole, la suppression des obstacles techniques au commerce (Cassis de Dijon).
Ces relations « quasi idylliques » incitaient d’ailleurs la Suisse à consolider l’édifice des accords bilatéraux sous la forme d’un accord-cadre qui chapeauterait l’ensemble et l’ouverture à Berne, d’une délégation de la Commission européenne en janvier 2007, semblait annoncer un printemps précoce.

Dans ce climat serein et ronronnant est survenu, plutôt inattendu, le coup de semonce de la Commission sous forme de décision concernant l’incompatibilité des régimes cantonaux d’imposition des sociétés étrangères, jugés déloyaux.  Ces régimes sont jugés incompatibles avec le bon fonctionnement de l’accord de libre-échange de 1972 et sont assimilés à des aides d’Etat faussant la concurrence. 

Bruxelles veut maintenant transmettre un mandat de négociation au Conseil européen et la Suisse, de son côté, estime, qu’au nom de sa souveraineté fiscale, il n’y a rien à négocier. En cas d’impasse totale sur cette question, l’UE pourrait recourir à des représailles commerciales à notre égard.

Faut-il, dès lors, maintenir une position de non-recevoir à la demande de Bruxelles ? Faire preuve de suffisance en se croyant en position de force du fait de notre importance économique et financière pour l’UE ? Renvoyer le réquisitoire à l’expéditeur sans autre forme de procès ; en raison de l’attitude « deux poids, deux mesures » de la Commission, vu les pratiques fiscales tout aussi déloyales de plusieurs Etats-membres de l’UE, par exemple, Malte, Chypre, la Hollande, le Luxembourg etc. ?
Faut-il aussi jouer la carte de la division de la partie adverse, au vu des intérêts égoïstes des Etats membres de l’UE qui contreviennent allègrement au code de  conduite dans le domaine de la fiscalité des entreprises adopté par l’UE en décembre 1997
 ?
Leçons à tirer

Les leçons à tirer du réquisitoire de Bruxelles contre les régimes fiscaux cantonaux  suisses sont les suivantes :

1. La Suisse défendrait mieux ses intérêts si elle était membre de l’UE. Il est en effet plus facile pour Bruxelles de tirer une salve contre un Etat-tiers que contre un Etat-membre !

2. La voie bilatérale n’est pas la panacée. Elle est complexe, longue, semée d’embûches et de plus en plus difficile à suivre et à mettre en oeuvre au fur et à mesure de l’élargissement de l’UE.

3. Les négociations d’accords bilatéraux entre la Suisse et l’UE résultent d’un rapport de force et le «droit » ne pèse pas toujours très lourd face aux réalités politiques. Même si l’UE n’obtenait pas ou peu satisfaction au sujet des régimes fiscaux incriminés, elle peut utiliser ce dossier comme moyen de pression où la Suisse a des intérêts (transit de l’électricité, participation des jeunes suisses aux programmes de formation de l’UE, obstacles techniques au commerce, libre circulation des personnes etc.). La Suisse n’est pas non plus à l’abri de tracasseries administratives à la frontière qui entravent le bon fonctionnement économique.
4. Il est dans l’intérêt des salarié-e-s qu’une solution raisonnable puisse être trouvée au sujet des régimes fiscaux des cantons suisses. Les pratiques fiscales déloyales qui existent et la concurrence fiscale exacerbée qui se développe entre les cantons reportent le poids de la fiscalité sur le travail, donc les salarié-e-s, en exonérant toujours un peu plus le capital. Il est normal que dans un espace économique de plus en plus intégré comme le grand marché européen auquel la Suisse est étroitement imbriquée, les règles de base de la fiscalité des entreprises (code de conduite de 1997) soient respectées par tous pour éviter des délocalisations et une concurrence déloyale entre Etats et régions.
Le gouvernement doit certes faire preuve de fermeté mais aussi de clairvoyance sur la demande de Bruxelles et ne pas confondre la défense d’intérêts avec un héroïsme alpin dépassé. Il faut aussi que les partis bourgeois calment le jeu et ne cèdent pas, surtout en année électorale, aux sirènes du populisme, en attisant les sentiments anti-européens. 
Denis Torche, responsable du dossier politique extérieure, Travail.Suisse
� Ce code prohibe des niveaux d’imposition plus bas à des entreprises qui délocaliseraient, des facilités aux entreprises qui ne sont pas impliquées dans l’économie locale, des avantages fiscaux même en l’absence de toute activité économique réelle.





